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GLOSSAIRE 

 
 
LDF :  Loi de Finances 
 
PIB :  Produit Intérieur Brut 
 
EPCI :  Etablissement Public de Coopération Intercommunale 
  
CA : Communaut® dôAgglom®ration 
 
DGF :  Dotation Globale de Fonctionnement 
 
DSU :  Dotation de Solidarité Urbaine  
 
DNP :  Dotation Nationale de Péréquation 
 
DSIL :  Dotation de Soutien ¨ lôInvestissement Local 
 
FDPTP :  Fonds Départemental de Péréquation de la Taxe Professionnelle 
  
DCRTP :  Dotation de la Compensation de la Réforme de la Taxe Professionnelle  
 
VLC :  Valeur Locative Cadastrale 
 
TH :  Taxe dôHabitation 
 
TFPB :  Taxe Foncière sur les Propriétés Bâties 
  
TFPNB :  Taxe Foncière sur les Propriétés non Bâties  
 
CET :  Contribution Economique Territoriale 
 
CFE :  Cotisation Foncière des Entreprises 
 
FCTVA :  Fonds de Compensation de la Taxe sur la Valeur Ajoutée 
 
FPIC :  Fonds de Péréquation des recettes Intercommunales et Communales 
 
TCCFE :  Taxe Communale sur la Consommation Finale dôElectricit®  
 
THRS :  Taxe dôHabitation sur les R®sidences Secondaires 
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RAPPORT DôORIENTATIONS BUDG£TAIRES 2024 
 

 

INTRODUCTION   
 

 

Le D®bat dôOrientations Budgétaires (DOB) représente une étape essentielle de la 
procédure budgétaire des collectivit®s. Il participe ¨ lôinformation des ®lus et favorise 
la démocratie participative des assemblées délibérantes. Il facilite les discussions 
sur les priorités et les évolutions de la situation financière dôune collectivité 
préalablement au vote du budget primitif. 
 

TITRE I : LES ÉLÉMENTS RELATIFS AU RAPPORT 
DôORIENTATIONS BUDGETAIRES 

 

1. Éléments de synthèse  
 

Dispositions légales  

 
Le D®bat dôOrientations Budgétaires est une étape obligatoire dans le cycle 
budgétaire pour les communes de plus de 3 500 habitants.  
 
Il donne lieu ¨ la pr®sentation du Rapport dôOrientations Budg®taires. 
 
Ce dernier comprend le bilan de lôann®e en mati¯re dôex®cution budg®taire, les 
évolutions prévisionnelles de dépenses et recettes (fonctionnement et 
investissement), en pr®cisant les hypoth¯ses dô®volution retenues notamment en 
matière de concours financiers, de fiscalité, de tarification, de subventions et les 
évolutions relatives aux relations financières entre une Commune et lôEtablissement 
Public de Coopération Intercommunale (EPCI) dont elle est membre, les 
engagements pluriannuels envisagés, la structure et la gestion de la dette 
contractée, les perspectives pour le projet de budget.  
Le Rapport sur les Orientations Budgétaires précise également lô®volution 
prévisionnelle et lôex®cution des dépenses de personnel, des rémunérations, des 
avantages en nature et du temps de travail. 
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Le rapport pr®cise ®galement lô®volution pr®visionnelle et lôex®cution des dépenses 
de personnel et des rémunérations. 
 
Le rapport doit °tre communiqu® aux membres de lôassemblée délibérante en vue du 
Débat dôOrientation Budgétaire (DOB), au minimum 5 jours avant la réunion pour les 
conseillers municipaux. 
 
Afin de permettre aux citoyens de disposer dôinformations financières claires et 

lisibles, le rapport adressé aux organes délibérants à lôoccasion du débat sur les 

orientations budg®taires de lôexercice doit °tre mis en ligne sur le site internet de la 

collectivité, lorsquôil existe, dans un d®lai dôun mois apr¯s leur adoption. 

 

2. Evolution du cadre comptable : mise en place du référentiel 
budgétaire et comptable M57 

 
Le référentiel comptable et budgétaire évolue. 
La M57 est une nomenclature unique pour faciliter lôanalyse et lôagr®gation des 
comptes de toutes les collectivités locales par les services, les élus et les organismes 
tiers. A compter de 2024, le référentiel est généralisé dans toutes les collectivités de 
plus 3 500 habitants et la version développée de la nomenclature comptable 
sôapplique. 
 
Les objectifs de la nouvelle norme comptable sont de : 

 
- Saisir, classer, enregistrer et contrôler les données des opérations budgétaires et 
comptables afin dô®tablir des comptes réguliers et sincères ; 
- Présenter des états financiers reflétant une image fidèle du patrimoine, de la 
situation financière et du résultat de cl¹ture de lôexercice ; 
- Contribuer au calcul du coût des actions ou des services et lô®volution de la 
performance.  
 
Pour la Ville dôAix-les-Bains, deux budgets en M14 sont concernés par la nouvelle 
nomenclature : le Budget Principal de la Ville et le Budget du CCAS. 
 
Le budget annexe des « parkings » et le budget annexe «  activités touristiques » ne 
sont pas concern®s par lô®volution en M57. 
 
Ce qui ne change pas   
La M57 apporte une unification des comptes mais lôorganisation administrative 
demeure : 
- La s®paration de lôOrdonnateur et du Comptable est respectée, 
- Le budget comprend toujours deux sections : une section de fonctionnement et une 
section dôinvestissement, 
- La présentation croisée se fait par nature et fonction, 
- Le budget est voté en équilibre, 
- Le vote du budget peut se faire sur la base dôun vote par chapitre ou dôun vote par 
fonction, le vote par chapitre restant la norme pour bon nombre de collectivités. (Le 
vote par fonction étant peu utilisé par manque de lisibilité). 
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- Les mécanismes de lien entre les exercices comme la reprise des résultats et leur 
affectation restent identiques, 
- Les op®rations de cessions des ®l®ments dôactifs sont enregistrées et donnent lieu 
à la constatation dôune plus-value ou moins-value ; côest une diff®rence et exception 
à la comptabilité privée, elle va subsister dans la comptabilité publique M57. 
 
 
Ce qui change avec la M57  
 

Les évolutions de la nomenclature budgétaire M57 
 

 
 
La nomenclature évolue, elle est plus détaillée notamment pour les comptes de la 
classe 2.  Exemple - article 2183 : matériel de bureau et matériel informatique 
subdivisé en plusieurs comptes : 21831 : matériel informatique scolaire et 21838 : 
autre matériel informatique. 
La nomenclature supprime la notion de produits et de charges exceptionnels 
enregistrés jusque-là aux subdivisions des comptes 67 et 77. 
Cette position est justifiée par le fait que pour les collectivités les dépenses et 
produits exceptionnels sont complexes à définir de manière objective. 
Le passage ¨ la M57 implique certaines obligations, comme la r®daction et lôadoption 
du Règlement Budgétaire et Financier de la Ville dôAix-les-Bains. 
 
Il a été présenté et voté en séance du conseil municipal du 19 décembre 2023. 
 
Il constitue une synth¯se de lôensemble des proc®dures budg®taires et financi¯res 
mises en îuvre au sein de la collectivit®. Il permet aux agents et aux élus de 
disposer dôun r®f®rentiel commun. 

 



2ÁÐÐÏÒÔ Äȭ/ÒÉÅÎÔÁÔÉÏns Budgétaires 2024 version 3 Page 7 
 

 
Le Règlement Budgétaire et Financier permet de définir  
 
Les règles de rattachement des charges et des produits 
Les biens amortissables et les dur®es dôamortissement 
Les r¯gles sp®cifiques de la collectivit® ¨ lôoctroi de garanties dôemprunt 
Les règles et dispositions applicables aux subventions et aides versées 
Les règles relatives aux délégations de signature et aux circuits des flux financiers 
 
Les Autorisations de Programme en investissement deviennent obligatoires 
 
Lorsque la collectivité lance un programme pluriannuel portant sur des montants 
conséquents, la collectivité vote une Autorisation de Programme qui permet dôavoir 
une vision globale et prévisionnelle de lôop®ration. La Ville dôAix-les-Bains a mis en 
place des autorisations de programme pour la première fois en 2023. 
 
La fongibilité des crédits est possible sous conditions 

 
La M57 ouvre droit à des virements de crédits de chapitre ¨ chapitre, ¨ lôexclusion 
des crédits relatifs aux dépenses de personnel et dans la limite de 7,5 % du montant 
des dépenses réelles de chacune des sections. Pour être réguliers, ces virements de 
crédits sont autorisés chaque année dans le cadre du vote du Budget.  
 
En outre, le maire informe le conseil municipal des mouvements de crédits lors de la 
séance du conseil la plus proche. 
 
Cette faculté permet de faire face à une dépense urgente dans un chapitre qui ne 
dispose pas dôun disponible suffisant. Il est propos® dôadopter la fongibilit® des 
crédits selon les conditions suivantes : 
Å Entre les chapitres 011, 65, 67 et 68 en fonctionnement dans la limite règlementaire 
de 7,5 % des crédits ouverts ; 
Å Entre les chapitres 20, 204, 21, 23 et ceux commen­ant par le pr®fixe 45 en 
investissement dans la limite règlementaire de 7,5 % des crédits ouverts. 
 
En plus de lôexclusion des dépenses de personnel portées au chapitre 012, ces 
dispositions  excluent de fait la possibilité de réaliser des virements, sans passage 
préalable au conseil municipal, des opérations relatives à la gestion de la dette. 
 
En application du principe de prudence, le l®gislateur renforce lôobligation de 
constater les risques inh®rents aux garanties dôemprunts, les pr°ts et cr®ances, les 
avances de trésorerie.  
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Gestion des provisions pour risques et charges 
 
Dès le constat du risque de contentieux avec un tiers, la provision pour risques et 
charges est constituée sur la base dô®l®ments probants du risque av®r® de non-
recouvrement de la créance malgré la diligence du comptable. Côest une op®ration 
semi budgétaire. 
 
Gestion des amortissements des immobilisations corporelles et incorporelles 

 
La nomenclature M57 prévoit que les amortissements sont réalisés selon la règle du 
prorata temporis (côest une évolution par rapport à la M14). Cela signifie que le bien 
est amorti dès sa mise en service.  
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TITRE II : ENVIRONNEMENT MACRO-ÉCONOMIQUE 

 

1. Contexte international et national 
 

Monde : une croissance modérée en 2023 
 
Au niveau mondial, lôann®e 2023 a été marquée par le ralentissement de la 
croissance économique et par des niveaux dôinflation encore ®lev®s, conduisant la 
plupart des banques centrales à poursuivre leur resserrement monétaire.  
 
Les taux terminaux semblent toutefois avoir été atteints. En effet, couplés au net 
ralentissement de lôinflation engag® depuis le 4ème trimestre 2022, les discours des 
banquiers centraux ont donné des signaux forts de pause ou de fin de cycle.  
 
 
 

 
Source : Caisse dôEpargne - novembre 2023 

 
 
 

Après 10 variations successives, la Banque Centrale Européenne a marqué une 
pause dans son cycle de hausse des taux le 26 octobre 2023. 
Même si la baisse a été amorcée dans certains pays émergents, pour lôinstant un tel 
scénario nôest pas envisag® dans la Zone Euro.  
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2. Situation de la Zone euro : la dynamique de désinflation se 
poursuit lentement 

 
Lôinflation en zone euro poursuit sa baisse, à 4,3% en septembre, après un pic de 
10,6% atteint en octobre 2022. Au Royaume-Uni, après un pic à 11,1% en octobre 
2022, lôinflation reflue plus vite quôanticip®, ¨ 6,7% en septembre, en lien avec la 
r®duction de lôinflation ®nerg®tique, mais reste à des niveaux élevés. 
 

Après un fort ralentissement de la croissance du PIB au deuxième semestre de 
2022, conduisant sa progression annuelle à +3,4%, la croissance en zone euro est 
restée faible au premier semestre de 2023 sur fond dôinflation persistante et de 
relèvement des taux dôint®r°ts directeurs. 

 
Le cycle de d®sinflation amorc® depuis le d®but de lôann®e 2023 a tir® lôinflation 
globale à 8% au T1-2023 puis à 6,2% au T2 après sô°tre établie à 8,4% sur 
lôensemble de lôann®e 2022. La modération de lôinflation devrait se poursuivre au 
deuxième semestre de 2023 pour atteindre +5% au T3, +3,9% au T4 et 5,8% sur 
lôensemble de lôann®e. 
 

 

 

 

Source : Caisse dôEpargne - novembre 2023 
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3. France : la croissance est plus r®siliente quôattendu 

 
Après le rebond marqué de la croissance en 2021 par rapport à 2020 de + 6.8%, la 
croissance économique en 2022 reste mod®r®e ¨ +2,6%, lôann®e 2022 ayant ®t® 
marqu®e par la forte acc®l®ration des prix de lô®nergie et des carburants. 
 
Au premier semestre de 2023, dans un contexte incertain, le PIB augmente de 
+0.5% et les perspectives sur lôann®e sont estimées à +1%. 
 

 
 

a. Choc inflationniste en 2022 et 2023 

 
En 2022, lôinflation globale annuelle sô®tait ainsi ®tablie ¨ +5,9%, parmi les plus 
faibles observ®es dans lôUnion Europ®enne. En 2023, la levée de la remise 
carburant et la hausse des tarifs du gaz et de lô®lectricit® d¯s le 1er janvier ont 
entraîné un regain de pressions inflationnistes avec un pic global à +7,3% dôinflation 
sur un an en février 2023. Depuis, et à lôinstar des autres économies développées, 
le processus de désinflation est engagé en France. La moyenne de la hausse des 
prix sur lôann®e 2023 devrait être globalement de +4.5%. 
 
 

Evolution de lôindice des prix ¨ la consommation 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

Source : Caisse dôEpargne - novembre 2023 
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b. France et Département de la Savoie: les perspectives dôemploi 
restent favorables 

 
La hausse de lôemploi a ®t® plus mod®r®e en 2022 avec la cr®ation dôenviron  
443 000 emplois (+1,5% après +3,9% en 2021) portée par lôemploi salarié privé qui a 
connu des ralentissements dans toutes ses sous-composantes, plus marqués dans 
les secteurs des services aux entreprises, de lôh®bergement-restauration et des 
services aux ménages. En 2023, l'évolution du marché du travail reste favorable 
malgré un fléchissement lié à la baisse de régime de lôactivit® économique et de 
lôessoufflement du dispositif de lôapprentissage.  
 
Au deuxième trimestre 2023, le taux de chômage a très légèrement augmenté à 
7,2% de la population active, après 7,1% au premier trimestre.  
 
A horizon 2024, la baisse de la croissance économique et des soutiens à lôemploi 
dans les entreprises devraient également contribuer à un ralentissement de lôemploi. 
 
 
En ce qui concerne le département de la Savoie, lôemploi salarié privé augmente de 
+0,3% entre décembre 2022 et juin 2023. Selon lôINSEE, le taux de chômage est de 
lôordre de 5,3% pour le secteur chambérien, inférieur aux moyennes régionales et 
nationales. 
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c. France : un rétablissement des finances publiques qui se fait 
attendre 

 
A la fin du deuxième trimestre 2023, la dette publique représentait 111,8% du PIB 
sachant que lôobjectif de la loi de programmation 2023/2027 formalisait une 
stabilisation à 108%. Les critères de Maastricht ne sont plus respectés depuis de 
nombreuses années. Selon des critères vertueux fixés ¨ lô®chelle europ®enne, la 
dette publique ne devait pas dépasser 60% du PIB. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
Source : Agence Alpine des Territoires - novembre 2023 
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Evolution du déficit public structurel en pourcentage du PIB 
 
Le déficit public structurel évalué en pourcentage du PIB reste à un niveau élevé. En 
effet, il est estimé à - 4,7% en 2023 et le projet de Loi de Finances 2024 prévoyait un 
d®ficit qui sôam®liore légèrement et se fixe à 4,10%. 
Dôapr¯s le Projet de Loi de Finances 2024 (PLF 2024) présenté par le 
Gouvernement, le déficit et la dette publique devraient se rétablir graduellement. La 
fin des mesures liées aux crises sanitaires et énergétiques devraient contribuer à la 
réduction du déficit public de - 4,9% en 2023 à - 4,4% du PIB en 2024. 
 

 
 
 
 
 
 
 

 

 
 
 

d. Projet de loi de programmation des finances publiques 2023-2027 
 

 

 

 

 

 

 

 

 
Source : Agence Alpine des Territoires - novembre 2023 
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d. La nouvelle loi de programmation des finances publiques et 
Loi de Finances 2024 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

 

 

Source : Agence Alpine des Territoires - novembre 2023 

 
 
 
La Nouvelle Loi de Programmation 2023-2027 fixe la trajectoire à moyen terme pour 
les finances publiques : administration de sécurité sociale, les administrations 
publiques et les organismes divers dôadministrations centrales. 
 
Aussi dans ses grandes lignes, la Loi de Finances 2024 prévoit un abondement de la 
Dotation Globale de Fonctionnement et une reprise de la baisse des Dotations de 
Compensation de la Taxe Professionnelle. 
 
A lôhorizon 2027, lôobjectif est de sôinscrire dans une r®duction du déficit public à 
2,7%. 
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e. La loi de Finances 2024 

 

La Loi de Finances 2024 repose sur les hypothèses macro-économiques suivantes : 

 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 

 
 
 

f. Principales évolutions pour 2024 pour le bloc communal 
 

Sur les recettes  
 
Les Dotations de Fonctionnement. La Dotation Globale de Fonctionnement (DGF) 
augmente en 2024, elle est abondée de 320 millions dôeuros principalement au 
bénéfice de la péréquation (Dotation de solidarité rurale et dotation de solidarité 
urbaine, que la Ville dôAix-les-Bains ne perçoit plus depuis de très nombreuses 
années).   
 
 
La fraction de TVA reversée aux collectivités au titre du FCTVA devrait augmenter en 
raison de la hausse des investissements et de lô®largissement de lôassiette des 
comptes éligibles : réintégration du compte 212 dans le FCTVA. Exemple pour la 
commune - plantations dôarbres et dôarbustes : 2121. 
 
En ce qui concerne la Ville dôAix-les-Bains, la DGF devrait au mieux rester stable en 
2024. 
 
 

 
Taux de croissance 
du PIB en volume 

 
Taux de croissance 

des prix à la 
consommation 

 
Taux dôint®r°t 

 
Déficit Public 

 Reprise de la croissance : + 1,4% en 2024 

Hausse des prix « contenue »: + 2,5% en 2024 

De lôordre de 4,4% du PIB en 2024 

Perspective de stabilisation des taux en 2024  
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Soutien ¨ lôinvestissement local : en 2024, le fonds vert et les dotations comme la 
Dotation de Soutien ¨ lôinvestissement Local (DSIL) à laquelle la collectivité est 
éligible sont reconduits. 
 
Compte tenu de la perspective prévisible au niveau du taux de croissance de 
lôinflation, la revalorisation des bases de la fiscalité directe sera de 3,9%. (Loi de 
Finances 2024). 
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TITRE III : LES ORIENTATIONS BUDGÉTAIRES 
ENVISAGÉES POUR 2024 ET LES ANNEES A VENIR 

 

1. Les contraintes en mati¯re dô®laboration budg®taire 
 

a. Une inflation qui semble se maintenir à un niveau élevé 
 
Lôex®cution du Budget Primitif 2023 a été fortement impactée par la hausse des prix 
qui perdure depuis 2022. 
 
Au regard de lôimprévisibilité de cette tendance inflationniste continue, les dépenses 
de la Ville ont été revues à la hausse sur plusieurs postes budgétaires : les fluides    
(gaz et carburants), les prix des repas servis dans les restaurants scolaires et les 
centres de loisirs, les prix des transports, les répercussions des prix des matériaux 
sur les marchés de travaux ont impacté les coûts de la Ville.  
 
 
Le marché de lô®lectricit®, renouvelé en 2024 va enregistrer une hausse significative. 
Les prix ont été multipliés par deux depuis le précédent marché. Le surcoût 
pr®visionnel est de lôordre de 1 million dôeuros sur le chapitre 011. Cela va peser 
durablement sur les années à venir car un retour aux prix de 2022 -2023 est illusoire. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 

Source : Société Générale - Salle des marchés - 11 décembre 2023 

 
La part de lô®nergie influence grandement le niveau g®n®ral de lôinflation (en rouge : 
la part relative ¨ la hausse des prix de lôénergie). 
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En ce qui concerne les charges salariales, plusieurs mesures prises au-delà du vote 
du budget en mars dernier, ont eu une incidence forte sur le chapitre 012 : 
 
- Revalorisation g®n®ralis®e du point dôindice de + 1,5 % au 1er juillet 2023, 
- Revalorisation des salaires les plus modestes : jusquô¨ 9 points dôindice 

supplémentaires au 1er juillet 2023, 
- Garantie individuelle du pouvoir dôachat (GIPA) reconduite en 2023,  
- Prise en charge par la Ville des abonnements transport revue à la hausse. 

 
Lôimpact budg®taire va se poursuivre en 2024 avec notamment la hausse g®n®rale 
de 5 points dôindice pour lôensemble des fonctionnaires. 
 
Les mesures locales de revalorisation des salaires des agents ont et continueront à 
impacter les budgets 2024 et suivants.   
 
Le Maire considérant que les agents sont une richesse pour la Commune, qui est 
une Collectivité de proximité au service de la population a décidé de soutenir le 
pouvoir dôachat des agents pour compenser le choc inflationniste. 
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b. La fiscalité des communes situées en « zone tendue »  
 

La Taxe dôHabitation sur les Logements Vacants (THLV) versée aux communes 
disparait et devient la Taxe sur les Logements Vacants prélevée par lôEtat. 
 
La Loi de Finances 2023 est précisée par le Décret n°2023-822 du 25 août 2023 
modifiant le Décret n°2013-392 du 10 mai 2013 relatif au champ d'application de la 
Taxe annuelle sur les logements vacants instituée par l'article 232 du Code général 
des impôts. 
 
Cette mesure est destinée à lutter contre la pénurie de logements dans certaines 
zones dites « tendues ».  
A compter de 2023 un grand nombre de communes touristiques ont été intégrées à 
la « zone tendue » de la politique du logement. Cette « zone tendue » comprend les 
territoires dans lesquels le march® de lôimmobilier est sous forte tension du fait dôun 
d®calage important entre lôoffre et la demande de logement. 
 
En Savoie, 162 Communes sont classées en « zone tendue ». 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Source : Agence Alpine des Territoires - novembre 2023 
 

La ville dôAix-les-Bains est classée en zone tendue. Elle est donc concernée par ces 
nouvelles dispositions. 
 
Cette nouvelle classification entra´ne dôimportantes ®volutions pour les collectivités 
territoriales :  
 

- Elle ouvre la possibilit® de majorer fortement la taxe dôhabitation sur les 
résidences secondaires, pour compenser la perte du produit de la taxe 
dôhabitation sur les logements vacants,  

 

https://www.legifrance.gouv.fr/eli/decret/2023/8/25/TREL2301619D/jo/texte
https://www.legifrance.gouv.fr/eli/decret/2023/8/25/TREL2301619D/jo/texte
https://www.legifrance.gouv.fr/eli/decret/2023/8/25/TREL2301619D/jo/texte
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- La Taxe dôHabitation sur les Logements Vacants est remplacée par la Taxe sur 
les Logements Vacants (TLV) per­ue directement par lôEtat.  

 
Elle modifie aussi profondément la situation des propriétaires de logements :  
Les logements vacants deviennent automatiquement taxés par lôEtat à la TLV. La 
Taxe sur les Logements Vacants est pr®lev®e par LôEtat. Elle repr®sente 17% de la 
base cadastrale du bien en année 1 et 34 % de la valeur cadastrale du bien en 
année 2. 
 
Cette nouvelle recomposition de la fiscalité locale donne moins de latitude aux 
communes. Elle peut conduire aussi les propriétaires fonciers à des stratégies 
dôadaptation et dôarbitrage. 
 
La Taxe dôHabitation sur les R®sidences Secondaires (THRS), appelée désormais 
Taxe dôHabitation peut désormais être majorée. La délibération pour être exécutive 
devait être prise avant le 1er octobre de lôann®e 2023 pour une application en année 
N+1. Le Maire dôAix-les-Bains a fait le choix de ne pas appliquer cette possibilité de 
majoration. Lô®conomie de la commune repose grandement sur lôactivit® thermale et 
touristique. La Municipalit® souhaite pr®server lôactivit® locative indispensable au 
soutien de lô®conomie et du commerce. 
 
La Taxe annuelle sur les Logements Vacants (TLV) sôapplique de plein droit à tous 
les propriétaires de logements vacants et vides au 1er janvier. Elle sera perçue par 
lôEtat en 2024.  
 
La Commune perd donc un produit de 139 173 euros (montant perçu en 2023) sur la 
Taxe dôHabitation sur les Logements Vacants. LôEtat sôest engag® ¨ pallier 
financièrement cette perte. Le montant à inscrire au budget 2024 sera de lôordre de 
100 000 euros.  
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c. Le filet de « sécurité inflation » 

 
Le filet de « sécurité inflation » a été mis en place par le Gouvernement en 2022 pour 
permettre aux communes et intercommunalités de faire face à la dégradation de 
leurs comptes. 
 
Pour en bénéficier plusieurs conditions cumulatives devaient être remplies. 
La commune devait avoir une perte dôau moins 15 % dô®pargne brute en 2023 par 
rapport à 2022. Le potentiel fiscal par habitant devait être inférieur au double de la 
moyenne de la strate et la hausse des d®penses dô®nergie en 2023 sup®rieure ¨ 
50% de la hausse des recettes de fonctionnement. 
 
Au regard de sa bonne situation financière, la commune dôAix-les-Bains est appelée 
fin 2023 à procéder au reversement de la somme de 259 797 euros au titre du filet 
de sécurité.  
 
Les produits sur la fiscalité étant supérieurs aux prévisions prudentes lors de 
lô®laboration budg®taire permettent de procéder au remboursement de ce montant 
sans impacter les grands équilibres budgétaires. 
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d. Evolution du Fonds de Péréquation des ressources 
intercommunales et communales (FPIC) 

 
Lôensemble des collectivit®s savoyardes sont contributrices au FPIC mis en place en 
2012, afin de compléter les mécanismes de péréquation de la DGF. Pour rappel, 
lô®chelon de r®f®rence est lôintercommunalit®. La part de Grand Lac correspond au 
niveau de son coefficient dôint®gration fiscale et la part des communes membres au 
regard de leur potentiel financier par habitant et de leur population. 
 
 

 
Montant du FPIC en 2023 des intercommunalités de Savoie 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Source : Agence Alpine des Territoires - novembre 2023 

 

Evolution des versements de la Ville au titre du FPIC depuis 2021 

 
 
En 2023, le montant reversé par la ville dôAix-les-Bains au titre du FPIC est de 
538 942 euros, cela correspond à 25,6% du montant total annuel. 

 

En 2024, il convient de prévoir prudemment une majoration de 5% du montant versé 
au titre du FPIC par la Ville dôAix-les-Bains. 

 



2ÁÐÐÏÒÔ Äȭ/ÒÉÅÎÔÁÔÉÏns Budgétaires 2024 version 3 Page 24 
 

 

2. Les composantes favorables en mati¯re dô®laboration 
budgétaire de la Ville dôAix-les-Bains  

 

Malgré les contraintes qui pèsent et qui résultent dôexternalit®s n®gatives (le maintien 
¨ niveau ®lev® de lôinflation, la tendance haussi¯re des taux dôint®r°ts et la r®duction 
des liquidités sur les marchés financiers), la préparation budg®taire sô®labore 
également en sôappuyant sur les aspects positifs financiers de la ville dôAix-les-Bains. 

 

Le budget 2023 de la Ville en quelques chiffres 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

La situation financière de la Ville étant bonne, les montants du Plan Prévisionnel 
dôInvestissement seront revus ¨ la hausse. 

Budget principal de 77 millions dôEuros 
 

51,5 millions en fonctionnement 
25,5 millions en investissement 

 
Plus de 10 millions dôeuros sont investis chaque année pour 
la r®alisation de grands projets dôam®lioration du cadre de 
vie des Aixois 
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a. La dynamique de la fiscalité locale se confirmera en 2024 
 

Une belle dynamique du produit de la fiscalité en 2023 se confirmera en 2024 sans 
recours au levier fiscal. 

 

Pas dôaugmentation des taux de la fiscalité locale directe en 2024 

Un engagement politique réaffirmé 
 

Taux de la fiscalité 2023 Perspectives  
2024 

 

Taxe habitation 13,77% 13,77% 

Taxe foncière 36,07% 36,07% 

Taxe foncière non bâti 41,92% 41,92% 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

 

 

 

Source : Agence Alpine des Territoires - novembre 2023 
 

 
En 2024, la hausse des bases des impôts locaux va se limiter à 3,9%, un taux 
encore ®lev® mais quasi deux fois moins important quôen 2023. 
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Evolution des bases 2024 (prévisionnel) 

 

Evolution des bases fiscales 2023 bases réelles Prévisionnel 2024 
avec + 3,9% 

Taxe habitation sur les résidences 
secondaires  

10 734 888 ú 11 153 548 ú 

Taxe foncière bâti 52 467 742 ú 54 513 984 ú 

Taxe foncière non bâti 105 533 ú 109 648 ú 

Total 63 308 163 ú 65 777 180 ú 
 

Source : Etat 1288M de la DGFIP -  6 décembre 2023 

 
 
 

Evolution du produit de la fiscalité locale : impôts directs  
 

Produit de la fiscalité locale 2023 Prévisions 2024  

Taxe habitation sur les Résidences  
Secondaires 

1 477 768 ú 
 

1 535 843 ú 

Taxe foncière sur le foncier bâti 18 937 235 ú  
+3 240 375 ú  

coefficient correcteur  
= 22 177 610ú 

 

19 663 194 ú  
+ 3 200 000 ú  

coefficient correcteur  
= 22 863 194 ú  

Taxe foncière non bâti 44 239 ú 45 964 ú 

Taxe habitation sur les logements  
vacants  

139 173 ú Environ 100 000 ú 
(compensation de 

lôEtat) 

Total 23 838 790 ú 24 545 001ú 

 
Source : Etat 1288M de la DGFIP - 6 décembre 2023  
 

Le montant prévisionnel au Budget Primitif 2023 était de 23 564 371 euros. 
 
Sur la base dôune revalorisation des bases de 3,9%, la recette prévisionnelle 
attendue en 2024 sera supérieure de lôordre de 24 545 001 euros, soit une recette 
supplémentaire 2024  qui sera à minima de + 700 000 euros. 
 
Le montant prévisionnel 2024 des bases sera affiné sur présentation de lô®tat 1259 
de la Direction Générale des Finances Publiques, édité et transmis au premier 
trimestre 2024. 
 
Les mécanismes de compensation et de péréquation permettent de corriger les 
pertes éventuelles. La Ville reçoit une compensation au titre des exonérations des 
taxes foncières.  
 

Article Libellé  2021  2022  2023  

Etat -  Compensation au titre des exonérations 
des taxes foncières  676 362,00  710 888,00  699 116,00  

 



2ÁÐÐÏÒÔ Äȭ/ÒÉÅÎÔÁÔÉÏns Budgétaires 2024 version 3 Page 27 
 

 

b. Des incertitudes sur les recettes liées la taxe additionnelle aux 
droits de mutation et taxe dôam®nagement en raison du contexte 
économique 

 

Taxe additionnelle aux droits de mutation 
 
La taxe additionnelle aux droits de mutation à titre onéreux se maintient à un niveau 
élevé. A cette date, les dernières données 2023 nô®tant pas connues, les chiffres 
2023 correspondent à une projection prudente. 
 

libellé 2021 2022 2023

7381

Taxes additionnelles aux droits de mutation ou 

à la taxe de publicité foncière
3 125 300,05 ú   2 940 443,83 ú  2 850 000,00 ú  

 
 
Les droits de mutation à titre onéreux concernent les ventes dans l'ancien. Les 
chiffres montrent qu'une dynamique s'essouffle pour le moins. La hausse des taux 
d'intérêt conditionne la dynamique des transactions et des projets dans l'avenir. La 
poursuite de la hausse ou le maintien des taux actuels : les conditions sont 
actuellement défavorables au niveau du marché de lôimmobilier.  
 
Pour 2024, il conviendra dô°tre tr¯s prudent car m°me sur Aix-les-Bains, les 
transactions ont fortement diminué. 

 
Taxe dôam®nagement  
 
Malgr® la hausse des taux dôint®r°t et un contexte globalement incertain les recettes 
se maintiennent ¨ un niveau ®lev® confirmant lôattractivité de la commune. Il faut 
toutefois sôattendre ¨ une baisse en 2024. 
 
Les recettes en lien avec le recouvrement de la taxe dôam®nagement sont de lôordre 
de 475 000 euros de recettes nettes en 2023. Il convient de prévoir une baisse de 
20% sur lôann®e 2024.  
 
La baisse est ®galement li®e au changement du mode dôencaissement de la taxe 
dôam®nagement qui est d®sormais collectée au moment à la date dôach¯vement des 
travaux. La conséquence est que les recettes pour la Commune sont différées dans 
le temps. 
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c. La Dotation Forfaitaire se maintient gr©ce ¨ lôaugmentation de la 
population 

 
Comme lôillustre le graphique ci-dessous, la Ville conserve une Dotation Forfaitaire 
de 3 050 000 euros en 2023. Ce nôest pas le cas de toutes les communes de Savoie. 
La population aixoise a augmenté de +1,1% entre 2015 et 2021. La population légale 
2024 est donc de 32 401. 
 
La dynamique de la Dotation Forfaitaire est confirmée. Cette évolution favorable 
sôexplique par la dynamique de la population DGF de la Ville. 
En 2024, le Comité des Finances Locales souhaite ouvrir un travail de réforme de la 
Dotation Globale de Fonctionnement des Communes. 

 
 
 
 
 
 
 

 
 
 

 
 
 
 
 
 

 
 

 

Source : Agence Alpine des Territoires - novembre 2023 
 

Les prévisions budgétaires porteront sur une diminution de - 0,5% ou au mieux sur 
une stabilité de la dotation forfaitaire principalement due à lôaugmentation de la 
population.  
 

d. Les recettes liées aux attributions de compensation sont stables 
 
Lôattribution de compensation (AC) est le principal flux financier entre les communes 
et les Etablissements Publics de Coopération Intercommunale (EPCI) à fiscalité 
professionnelle unique (FPU).  
Elle correspond, schématiquement, à la différence entre la fiscalité économique et 
les charges transf®r®es par les communes ¨ lôintercommunalité. 
 
Lôattribution de compensation (AC) reversée par Grand Lac à la ville dôAix-les-Bains 
est fixée à 3 371 430 euros. Pour information, la somme est figée. 
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Les autres recettes : droits de place, taxe sur la consommation 
finale dô®lectricit® et les taxes sur la publicit® ext®rieure sont 
stables. 

 
Les recettes liées aux droits de place sont en légère augmentation à 450 000 euros 
pour lôann®e 2023, il convient de reconduire ces recettes en 2024. 

 
Article 

code  

Article Libellé  2021  2022  2023  

 

7336  

 

Droits de place  

 

485 618,50 ú 

 

446 569,35 ú 

 

450 000,00 ú 

7351  Taxe sur la consommation 

finale d'électricité  

337 563,10 ú 643  950,00 ú 643  950 ,00 ú 

7368  Taxes locales sur la 

publicité extérieure  

103 524,50 ú 114 819,70 ú 110 356,57 ú 

 

Le Syndicat D®partemental dôEnergie de la Savoie collecte pour les communes la 
taxe sur la consommation finale dô®lectricit®.  

Sôagissant des pr®visions pour 2024, le montant per­u par le SDES correspondra au 
produit perçu en N-1 multipli® par le rapport entre les quantit®s dô®lectricit®s 
consommées en N-2 et en N-3 et lô®volution de lôIPC hors tabac entre N-1 et N-2. 

Sur les premi¯res indications dont nous disposons, les quantit®s dô®lectricit®s 
consommées ont baissé de près de 8% sur le territoire alors que lôindice Indice des 
Prix à la Consommation a vraisemblablement vari® de lôordre de +4%. 

Les montants revers®s devraient donc diminuer mais dans des proportions quôil reste 
à définir plus précisément.  

De notre côté nous inscrirons plutôt une diminution du produit attendu au stade du 
BP 2024 équivalente à la baisse de la consommation. 

e. Les produits des casinos, jeux et eaux minérales 

 
En 2023, le produit des casinos (Grand Cercle et Poker Bowl) se maintient à un 
niveau élevé : il est attendu un niveau dôencaissement ®quivalent ¨ celui de lôann®e 
2019 de lôordre de 3 700 000 euros. 
La dotation pour les casinos au titre de la dotation Délégation de Service Public 
sô®l¯ve à 441 000 euros (contre 501 000 euros en 2021), en conformité avec les 
avenants 6 et 7 votés en cours d'année 2022. 
Les produits financiers attendus en 2023 sont de lôordre de 150 000 euros. Il sôagit 
essentiellement des recettes des dividendes versés par le Casino. 
 
Le reversement sur les jeux et les paris hippiques est de lôordre de 130 000 euros. 

En ce qui concerne le produit des eaux minérales et eaux de source par la société 
SEAB : en 2023, la recette attendue est de lôordre de 108 355 euros pour les eaux 
minérales et de 14 929 euros pour les eaux de sources. 

Les sommes seront reconduites dans des proportions similaires en 2024. 
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f. Le fonds de compensation sur la taxe sur la valeur ajoutée 
(FCTVA) 

 
Cette recette est étroitement liée à la dynamique de la Collectivité et aux dépenses 
éligibles au FCTVA. 
 
En 2023, le FCTVA en recette de fonctionnement sô®l¯ve ¨ 20 976,37 ú et le FCTVA 
en recette dôinvestissement sô®l¯ve ¨ 549 691,87 ú. 
 
En 2024, ces montants seront reconduits en fonctionnement 21 000 euros et en 
investissement 550 000 euros. 
 
Pour les ann®es ¨ venir, il sôagit dôune recette peu dynamique dans le sens o½ lôEtat 
dispose dôune enveloppe ferm®e (enveloppe de 220 milliards en 2024) quôil 
redistribue en modifiant les critères régulièrement.  
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3. Bilan de lôann®e 2023 et perspectives 2024 
 

a. Plan prévisionnel des investissements et Programmation 
pluriannuelle des investissements - Réalisations 2023 et 
perspectives 2024 

 
En 2023, la Ville a adopté le Plan Prévisionnel des Investissements. Il a vocation à 
évoluer en fonction des besoins. Il sera actualisé et présenté ce jour ¨ lôAssemblée 
délibérante par rapport séparé lors du vote du Budget primitif 2024. 
 
Les AP/CP concernent les investissements suivants : lôextension du cimeti¯re, 
création des bureaux LEPIC 2, la création des courts de tennis, la liaison douce 
lac/ville, lôANRU 2 et la cr®ation dôun restaurant scolaire ¨ lô®cole Franklin Roosevelt. 
 
Les services mettent en îuvre les projets des ®lus pour le mandat 2020-2026. 
 

 

b. Les principaux travaux de la Ville dôAix-Les-Bains 
 
Les services techniques comptent 150 personnes pour mener à bien les missions 
confiées :  
 
- le service Voiries / Infrastructures / Déplacements, dont les missions sont les gros 
travaux dôam®nagement ou de r®novation des voiries et espaces publics,  
- le service Bâtiments, qui assure les travaux de gros entretien, de rénovation ou de 
constructions des bâtiments administratifs, scolaires, culturels ou associatifs et des 
infrastructures sportives, 
- le service Gestion du domaine Public, gestionnaire des infrastructures de 
stationnement et d®livrant les autorisations de travaux ou dôoccupation du domaine 
public en lien avec des travaux publics ou privés, 
- le Centre Technique Municipal, dont les missions sont lôentretien du domaine public, 
aussi bien en termes de propreté urbaine que de voiries ou de mobilier urbain, et des 
bâtiments de propriété communale, 
- le service des Parcs et Jardins, en charge du fleurissement et de lôentretien des 
espaces verts et parcs urbains, 
- la cellule mobilit®, îuvrant sur les infrastructures de mobilité douce piétonnes et 
cyclables, 
- le service comptabilité et marchés publics rattachés dôun point de vue fonctionnel à 
la Direction des finances, assure le suivi administratif et financier des crédits alloués 
aux services techniques et des marchés de travaux afférents.  
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En 2023, lôactivit® a ®t® principalement marquée par :  
 
Mobilité douce et voirie communale : 
La r®novation de voiries ¨ hauteur dôun million dôeuros (avenue de Saint-Simond, 
avenue de Verdun, avenue Victoria, trottoirs rue de Genève, cheminement piétonnier 
du bord du Lac, é.)  
Lôam®nagement des espaces publics (Chemin des Biatres, Place de Lafin, place 
basse des Hauts de Marlioz)  
La r®novation dôenviron 1 kilom¯tre de trottoirs (rue Jean Monard, boulevard de 
Paris, avenue Victoria)  
 
Cimetière : 
Extension du cimetière avec la création de 214 emplacements de caveaux et 546 
emplacements columbarium. 
 
Equipements communaux :   
Réaménagement de 5 courts de tennis en terre battue et création de 2 padel-tennis  

Mise en conformité de sécurité incendie du gymnase Pierpont Morgan 

Rénovation de la terrasse extérieure du Restaurant du Golf Club 

Extension du foyer du club de football 

Hippodrome: Travaux de renaturation du Tillet engagés par le CISALB 

 

Installation des services publics :  

Lôann®e 2023 est marqu®e par dôimportants travaux avec lôam®nagement de locaux 

au LEPIC 2 et la rénovation des locaux de lôex H¹tel des Finances. 

 

Perspectives 2024 

 

Il sera proposé un niveau dôinvestissement permettant lôentretien, le d®veloppement 

de la Ville et lôadaptation aux conditions climatiques et ®nerg®tiques. 

 

- 1,3 Mú pour lôentretien et la r®novation du patrimoine routier et les trottoirs 

(1 km de trottoirs), 

- Poursuite des travaux chemin des Biatres, 

- Réaménagement du Boulevard Généraux Forestier, 

- Réfection du Boulevard des Anglais suite aux travaux eau potable de Grand 

Lac,é 

- Remplacement de la passerelle Sierroz, 

- Chemin Honoré de Balzac pour les Hauts de Marlioz et poursuite de 

lôam®nagement de la place Basse pour un montant de 600 000 euros, 

- Entretien des bâtiments communaux : une enveloppe annuelle est prévue 

pour la rénovation, la sécurit® et lôaccessibilit® des locaux, 

- Construction dôun pump track / skate park pour 1,2 Mú, 

- Etude du projet de rénovation du bâtiment occupé par le club dôaviron. 
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c. Nature et Cadre de vie des Aixois 
 

Lôobjectif pour 2024 est de poursuivre lôam®lioration de la qualité de vie au quotidien 
des Aixois et des Aixoises grâce à lôimplication forte des services de la Ville. 
  
Les interventions au quotidien des services de la Ville pour le nettoyage du domaine 
public, l'entretien des routes et de la signalisation routière, l'embellissement des 
espaces verts rendent la commune particulièrement agréable à vivre. 
 
La Ville poursuit ®galement lôentretien et lôamélioration des bâtiments communaux 
permettant un accueil de qualité des utilisateurs. 
Le remplacement des cheminements en lattes de bois par du béton matricé (Bord du 
Lac) permet dôam®liorer la mobilité douce. 
La Ville, une fois de plus, a été récompensée avec le renouvellement du label  
4 Fleurs délivré par le Comité National des Villes et Villages Fleuris.  
La mise en place de corolles dôombrage place du Mollard offre de nouveaux espaces 
ombragés. 
Le bassin ornemental du Boulevard Ferrié était hors service depuis plusieurs années, 
il a été réparé et remis en service en 2023.  
 

 

Perspectives 2024 

Etudes de faisabilité pour le réaménagement de la place Mollard et de ses abords. 

 

Ces éléments sont développés et complétés dans le cadre du rapport relatif au Plan 
Pr®visionnel dôInvestissements. 
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d. Urbanisme et foncier : ANRU 1 ET ANRU 2 

Des projets de rénovation urbaine de grande ampleur 

 

Objectifs  

Faire évoluer lôimage des quartiers 

 Requalifier les espaces urbains : espaces et équipements publics 

 Favoriser la mixité sociale 

Deux secteurs de la Ville sont concernés : 

ANRU 1 : Quartier Sierroz/F-Roosevelt, (convention signée en 2008, projet finalisé) 

 
Projet de lôordre de 86 millions dôeuros dont 11 millions pour la ville dôAix-les-Bains. 

350 ménages relogés (4 tours de 75 logements chacune), 422 réhabilitations 
(isolation, travaux dans les appartements et les montées), création de nouvelles 
voiries, r®habilitation dôune ®coleé 

La mixité urbaine et sociale sôest d®velopp®e gr©ce ¨ la diversification de lôoffre de 
logements sur le périmètre ANRU et sur les autres quartiers concernés par la 
reconstitution de lôoffre (r¯gle du ç 1 logement démoli pour 1 logement reconstruit ») 

Les services publics ont été étoff®s sur le site par lôimplantation de la Maison de 
quartier. Le secteur est largement desservi par les transports urbains à une 
fréquence soutenue. 

Lôensemble des transformations r®alis®es est en lien direct avec la Gestion Urbaine 
de Proximité (GUP) dont lôobjectif est de pouvoir garantir un cadre de vie agr®able 
pour les habitants une fois les changements de territoires effectués. Le travail de la 
GUP est indispensable.  

Depuis la fin du projet, le quartier continue son évolution urbaine et sociale grâce à la 
réalisation de petits programmes de constructions. Cette dynamique dôensemble 
démontre que la Ville évolue sans cesse et que le cadre de vie sôam®liore.  
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ANRU 2 : Quartier les Hauts de Marlioz 

La convention a été signée en 2019. Le projet en cours avec Grand Lac en tant que 

porteur de projet. 

 

Projet dôenviron 55 millions dôeuros dont 6 millions pour la Ville (sur la durée du 
projet). Convention signée en 2019. Grand Lac est porteur de projet. 
144 ménages ont été relogés (une barre de 165 m avec 9 montées), 130 logements 
en cours de réhabilitation, construction de nouveaux ´lots dôhabitat (diversification de 
lôoffre de logements dans lôobjectif dôapporter une mixit® urbaine et sociale sur le 
quartier), des nouvelles voiries sont à créer ainsi que des espaces et équipements 
publics.  
 
Les travaux sous ma´trise dôouvrage de la Ville se poursuivent sur les deux années à 
venir : 
 
-Lô®cole ®l®mentaire a fait lôobjet dôune r®habilitation (thermique notamment) et le 

b©timent sera accessible dôici quelques semaines par une nouvelle entrée. 
  
-Am®nagement de la place basse et de lôesplanade : des travaux sont 
actuellement en cours sur la place basse. Ils permettront de pouvoir acc®der ¨ lô®cole 


